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V otation  födera le  du 26  septem bre 2004:
OUI ä la revision des APG e t ä l’a llocation  de m atern ite

Oüf ä la revision des APG  e t ä
l’allocation de m atern ite

Le 26 septembre 2004, citoyens et citoyennes voteront sur la revision du regime 
des allocations pour perte de gain (APG). Cette revision offre aux femmes qui 
exercent une activite lucrative une protection raisonnable contre la perte de gain 
en cas de maternite. Elle prevoit egalement une amelioration des allocations ver- 
sees aux personnes qui font du Service, ainsi que l’adaptation des prestations des 
APG ä la reforme Armee XXI. Cette allocation de maternite constitue un allegement 
pour l’economie ; eile remedie aussi aux inegalites de traitement dues aux condi- 
tions propres aux branches economiques et au nombre d’annees de Service lors- 
qu’il s’agit de poursuivre le paiement du salaire apres l’accouchement. Cette revi­
sion prend en compte l’evolution du mode de vie : de nos jours, une grande partie 
des femmes restent actives lorsqu’elles ont des enfants.

Ce type de protection de la maternite est judicieux et financierement avantageux 
parce que :

• l’obligation de poursuivre le versement du salaire incombait jusqu’ici ä 
l’employeur seulement, aux termes du code des obligations : cette contrainte 
tombe ; les economies dont profitera l’economie s’eleveront ä 136 millions de 
francs par an ;

• les inegalites de traitement entre les meres professionnellement actives cesse- 
ro n t;

• ce changement n’implique ni la creation d’une assurance sociale, ni celle d’un 
appareil administratif puisque l’allocation de maternite peut etre appliquee 
dans un regime existant qui a fait ses preuves, celui des APG.
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O bjectifs  du projet
La revision a pour point de depart et preoccupation majeure la realisation d’un droit ä une 

protection legale de la maternite apres l’accouchement, droit inscrit depuis des decennies 

dans notre Constitution föderale. La recherche de solution a cependant ete guidee par le 

respect de la volonte populaire exprimee lors de la votation de 1999 : la creation d’une 

assurance sociale specifique prevoyant des prestations destinees ä toutes les meres, 

actives ou non, avait alors essuye un echec.

C’est pourquoi le projet actuel se borne ä prevoir une aiiocation pour perte de gain inse- 

ree dans le regime existant des APG, reservee aux meres actives et limitee ä 14 semai- 

nes. Le montant de l’indemnite journaliere est egal ä 80 % du revenu de l’activite exercee 

avant l’accouchement. Cette extension du regime des APG est logique : en effet, les 

femmes actives cotisent ä ce regime, comme les hommes, depuis qu’il a ete cree. La 

presente revision prevoit aussi de relever l’allocation de base ä 80 % du revenu acquis 

avant le Service en faveur des personnes servant dans l’armee, le Service civil ou la pro­

tection civile.

Les coüts supplementaires resultant de l’introduction de ces ameliorations pourront etre 

absorbes par le fonds bien garni des APG pendant les deux ou trois premieres annees 

d’application. II conviendra ensuite de relever les cotisations salariales (employes et em- 

ployeurs) aux APG en tout de 2%o en deux etapes. Ce projet constitue malgre tout un 

allegement durable des charges des employeurs, en particulier parce que jusqu’ici, ils 

devaient financer seuls l’indemnite pour perte de gain en cas de maternite.

La S ituation a c tu e lle  en Suisse
La Suisse manque actuellement d’une protection süffisante pour les meres qui exercent 

une activite lucrative. Certaines reglementations existent, certes, aux niveaux federal, 

cantonal et communal, mais elles n’ont jamais ete harmonisees. Partant, le systeme est 

lacunaire, non uniforme et source d’injustices. En effet, le montant des indemnites pour 

perte de gain et les modalites de versement dependent dans une large mesure du sec- 

teur professionnel et des annees de Service de la femme. L’obligation de continuer ä ver- 

ser le salaire ne porte que sur trois semaines selon le code des obligations (CO), alors 

que l’interdiction legale de travailler s’etend sur huit semaines et qu’elle ne s’applique 

qu’aux employees beneficiant d’un contrat de travail. L’elargissement de la reglementa- 

tion actuelle prevue dans le code des obligations ne constituerait pas une solution pour 

les independantes, car ces dernieres ne peuvent compter que sur leurs propres ressour- 

ces en cas de grossesse.

Si les ecarts entre les prestations servies sont enormes, l’inegalite des charges pesant 

sur les branches economiques est eile aussi insatisfaisante.

A cela s’ajoute que le mandat constitutionnel d’instituer une assurance-maternite date de 

1945. Lorsqu’ils ont adopte la nouvelle Constitution föderale en 1999, les citoyennes et 

citoyens ont confirme ce mandat et ils l’ont merne precise : la Confederation et les can-
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tons s’engagent explicitement ä ce que toute femme soit assuree contre les consequen- 

ces economiques de la maternite.

Coüts actuels des conges-maternite
Bien que la Suisse ne connaisse pas d’assurance-maternite en tant que teile, un nombre 

considerable de conges-maternite payes sont tout de meme accordes (pour un montant 

de 380 millions de francs au moins). Ces conges reposent sur deux types de bases lega­

les, les dispositions du code des obligations et les reglementations collectives ou indivi­

duelles des contrats de travail. C’est aux employeurs d’abord qu’il revient actuellement 

de financer ces conges-maternite : ils peuvent conclure des assurances perte de gain 

pour s’acquitter de leur Obligation. Mais il arrive aussi que les employees elles-memes 

concluent une teile assurance.

Coüts ac tu e ls  des co n ges-m atern ite  payes (en millions de francs)

Coüts actuels assumes par les employeurs pour financer des conges- 353
maternite payes

Coüts actuels assumes par les employees pour financer des conges- 29
maternite payes (assurances individuelles)

Total 382
(Source: Rapport CSSS-N du 3.10.2002)

Charge inegale d’une branche economique ä l’autre
Les coüts supportes actuellement par l’economie pour l’octroi de conges-maternite payes 

varient beaucoup d’une branche ä l’autre. Les secteurs economiques qui emploient de 

nombreuses jeunes femmes accusent bien evidemment des charges relativement impor­

tantes, tandis que les coüts relatifs aux prestations pour maternite des branches qui em­

ploient essentiellement des hommes restent minimes.

Charges resp ec tives  des branches econom iques

Branche Charge actuelle

en millions de en % de la masse 
francs salariale

Coiffure 1,7 0,51 % 0,08 %

Industrie horlogere 3,8 0,25 % 0,08 %

Commerce de detail 28,4 0,24 % 0,08 %

Banques 22,5 0,23 % 0,08 %

Restauration, hötellerie 8,4 0,15 % 0,08 %

Industrie des machines 12 0,08 % 0,08 %

Construction 1,4 0,01 % 0,08 %

Communes 32 0,40 % 0,08 %

Cantons 0,34 % 0,08 %

Nouveau:

Charge uniforme
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Branche Charge actuelle Nouveau:

en millions de en % de la masse Charge uniforme
francs salariale

Confederation 3 0,12% 0,08%

Moyenne suisse
(Source: Rapport CSSS-N du 3.10.2002)

0,15% 0,08%

Comparaison internationale
La protection de la maternite est reglee de maniere nettement plus complete dans

d’autres pays europeens qu’en Suisse. Qui plus est, outre un conge maternite de 14

semaines ou davantage, ces pays connaissent tous un conge parental; celui-ci n’est pas

remunere dans tous les pays.

Ind em nites  de m a te rn ite  en Europe -  Regim es legaux o bligato ires

Pays Conge de maternite (en semaines) Montant des indemnites

Allemagne 14 (18 en cas de naissance multiple ou 
prematuree)

Maximum: 13€/jour. L’employeur paie la 
difference jusqu’ä 100 % du salaire net 
moyen des 13 dernieres semaines

Autriche 16 (20 en cas de naissance multiple ou 
prematuree)

100 % du salaire net moyen des 13 dernieres 
semaines

Belgique 15 (17 en cas de naissance multiple) 82 % du salaire non plafonne pendant les 30 
Premiers jours et 75 % du salaire plafonne 
ensuite. Plafond: 101 €/jour

Dänemark 18 pour la mere, ensuite 32 ä partager 
entre la mere et le pere

Salariee: prestation calculee en fonction du 
salaire et du nombre d’heures de travail. 
Independante: prestation calculee en fonction 
du revenu de l’activite professionnelle. 
Maximum: 3 203 DKK/semaine (-655 CHF)

Espagne 16 (+2 par enfant en cas de naissance 
multiple)

100 % du dernier salaire perpu avant l’arret 
de travail

Finlande 105 jours Population active: 70 % du revenu si le 
revenu annuel est compris entre 1026 et 
26 720 €, 40 % pour la part de revenu annuel 
comprise entre 26 721 et 41 110 € et 25 % 
pour le revenu annuel superieur ä 41 110 €. 
Femmes non actives: minimum 11 €/jour

France 16 (18 si grossesse pathologique, 26 pour 
le 3e enfant, 34 pour des jumeaux, 46 pour 
des naissances de plus de 2 enfants)

100 % du salaire net. Minimum: 8 €/jour; 
maximum: 66 €/jour

Grece 119 jours Environ 100 % du dernier salaire. Minimum: 
6 € /jou r; maximum avec 4 personnes ä 
Charge, par ex: 56 €/jour

Irlande 18 70 % du revenu moyen de l’annee fiscale 
determinante.

Minimum: 142 €/semaine; maximum:
232 €/semaine

Italie 5 mois 80 % du salaire
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Pays Conge de maternite (en semaines) Montant des indemnites

Liechtenstein 20 80 % du salaire

Luxembourg 16 (20 en cas de naissance multiple ou 
prematuree)

100 % du revenu

Norvege 42 ä taux plein (100 %) ou 52 ä taux reduit 
(80 %), dont 4 reservees au pere

100 % ou 80 % du revenu. Plafond: 
341 166 NOK/an (-60728 CHF)

Pays-Bas 16 Salariee: 100 % du salaire. Maximum:
167 € /jou r; Independante: 100 % du revenu. 

Maximum: 1265€/mois

Portugal 120 jours (+30 jours par enfant en cas de 
naissance multiple)

100 % du revenu. Minimum: 183 €/mois

Royaume-Uni 26 90 % du salaire pendant les 6 premieres 
semaines, 100 £/semaine (-226 CHF) 
pendant les 20 semaines restantes

Suede 50 jours avant l'accouchement pour la 
mere, 480 jours apres l’accouchement pour 
la mere ou le pere

Indemnite prenatale: 80 % du revenu. 
Plafond: 294 700 SEK/an (-48 183 CHF). 

Indemnite postnatale: 80 % du revenu
pendant 390 jours (minimum: 180 SEK/jour 
[~29 CHF], maximum: 646 SEK/jour 
[-106 CHF]), 60 SEK/jour (-10 CHF) les 90 
jours restants

Le projet point par point

La revision de la loi sur les allocations pour perte de gain adoptee en 2003 par le Parle- 

ment prevoit pour l’essentiel les nouveautes suivantes :

Maternite
• 14 semaines de conge-maternite paye (art. 16d): les meres qui exercent une acti- 

vite iucrative ont dorenavant droit ä un conge-maternite paye d’une duree maximale 

de 98 jours.

• Allocation sous forme d’indemnites journalieres equivalant ä 80 % (art. 16e):

l’allocation est egale ä 80 % du revenu moyen de l’activite Iucrative obtenu avant le 

debut du droit ä l’allocation. Elle est versee sous la forme d’indemnites pour tous les 

jours de la semaine, comme c’est le cas pour les personnes qui font du service. Le 

montant maximal est plafonne ä 172 francs (soit 80 % de l’allocation APG maximale 

de 215 francs). Pour obtenir ce montant maximal, il faut realiser un revenu mensuel 

de 6450 francs.

• Droit ä l’allocation de maternite (art. 16b) : ont droit ä l’allocation les femmes :

- salariees ou

- actives dans l’entreprise de leur mari contre un salaire en especes ou

- independantes.

Ces femmes doivent avoir ete assurees obligatoirement au sens de la loi sur l’AVS 

pendant les neuf mois precedant l’accouchement (cette duree est reduite si
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l’accouchement intervient avant terme). De plus, eiles doivent au cours de cette Pe­

riode avoir exerce une activite lucrative durant au moins cinq mois.

• Le droit ä l’allocation prend effet le jour de l’accouchement (art. 16c, al. 1) : le

droit ä l’allocation s’ouvre le jour de l’accouchement. II n’est pas possible d'anticiper 

une partie du droit ä l’allocation en prenant un conge paye avant l’accouchement. En 

cas d’hospitalisation prolongee du nouveau-ne, la mere peut demander que le ver- 

sement de l’allocation soit ajourne jusqu’au moment oü l’enfant est rentre ä la mai- 

son. Le conge paye reste limite ä 14 semaines, meme dans ce cas. Ajourner de la 

sorte le conge-maternite ne prolonge ni l’interdiction de travailler prevue dans la loi 

sur le travail, ni la duree pendant laquelle la mere ne peut etre occupee que si eile y 

consent.

• Le droit ä l’aliocation s’eteint avec la reprise du travail (art. 16d) : si la mere re- 

prend une activite lucrative, meme ä temps partiel, le droit au conge paye s’eteint. II 

n’est pas possible de reporter une partie du conge ä une date ulterieure.

• Caducite des contrats d’assurance pour perte de gain en cas de maternite (dis- 

positions transitoires) : les dispositions des contrats d’assurance qui prevoient des 

indemnites journalieres en cas de maternite deviennent caduques ä l’entree en vi- 

gueur du regime revise des APG. Les dispositions de conventions collectives de tra­

vail (CCT) qui prevoient des prestations superieures au minimum legal gardent leur 

validite.

G raphique: A llocation  de m a tern ite

Nouveautes pour les personnes qui font du Service

• Relevement de l’allocation de base de 65 % ä 80 % (art. 10, al. 1) : pour garantir 

que les personnes servant dans l’armee, dans le Service civil ou dans la protection 

civile ne soient pas plus mal indemnisees que les meres actives, l’allocation de base 

est portee ä 80 % du revenu acquis avant l’entree en Service (auparavant: 65 %).
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Les taux d’indemnisation sont les memes pour les services normaux que pour les 

services d’avancement.

• Reduction de l’allocation pour enfant ä 8 % (art. 13) : Cette allocation se monte 

aujourd’hui ä 20 % pour le premier enfant, puis ä 10 % pour chacun des enfants sui- 

vants. Etant donne que l’allocation de base passe ä 80 %, les beneficiaires obtien- 

draient une allocation equivalant ä 100 % des le premier enfant. Mais avec la reduc­

tion de l’allocation pour enfant, ils n’obtiendront une allocation equivalant ä 100 % de 

leur revenu qu’ä partir du troisieme enfant (comme aujourd’hui). La reduction de cette 

allocation ne constitue donc pas une pejoration par rapport ä aujourd’hui, mais sim- 

plement une consequence logique du relevement de l’allocation de base.

• Relevement de l’allocation versee aux recrues (art. 9, al. 1) : l’allocation versee 

aux recrues passe de 43 francs ä 54 francs par jour. Les recrues qui ont des obliga- 

tions d’entretien envers des enfants touchent une allocation de base equivalant ä 

80 % du revenu acquis avant l’entree en service, et les allocations pour enfant en 

sus.

• Allocations APG pour conscrits (art. 1a, al. 2bis) : toute personne convoquee au 

recrutement dans un des centres suisses de recrutement -  les examens peuvent du- 

rer jusqu’ä trois jours conformement ä la reforme Armee XXI -  a droit ä une allocation 

de meme montant que celle des recrues.

• Amelioration du dispositif d’allocation pour les cadres en service long

(art. 16): selon le droit en vigueur, il peut se produire qu’un sous-officier en service 

long touche une allocation plus elevee pour les services d’instruction que celles ver- 

sees pour le service normal subsequent. Dorenavant, les personnes en service long 

auront droit ä une indemnite journaliere de 54 francs durant la formation de base. A 

partir du moment oü la personne accomplit une formation pour atteindre un grade 

superieur, l’allocation passe ä 80 francs par jour au minimum. Les personnes en Ser­

vice long qui ont des obligations d’entretien envers des enfants touchent une indem­

nite journaliere minimale de 119 francs pour un enfant ou de 134 francs pour plu- 

sieurs enfants.

• Egalite de traitement des personnes astreintes ä la protection civile et des recrues 

durant l’instruction de base (art. 9, al. 4 ): la future loi sur la population et sur la pro­

tection civile prevoit que les personnes astreintes ä la protection civile doivent aussi 

suivre une instruction de base. Pour eviter toute inegalite de traitement, les person­

nes astreintes ä la protection civile et les recrues toucheront les memes allocations 

durant cette instruction. Le Conseil federal peut prevoir des prescriptions differentes 

(ameliorations) en faveur des personnes astreintes ä la protection civile qui ont dejä 

acheve l’instruction militaire de base, entierement ou en partie.
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Financem ent
Les coüts globaux de ce paquet de reformes s’elevent ä 575 millions de francs par an. 

Durant les deux ou trois premieres annees apres l’entree en vigueur de la revision des 

APG, les surcoüts pourront etre finances par les excedents courants et par les reserves 

du fonds APG. Par la suite, il conviendra de relever ä deux reprises de 1 %0 les taux de 

cotisation des employes et des employeurs.

Coüts de la revision des APG (ca lcu ls  pour 20 04 ) en m illions de francs

Introduction de l’allocation de maternite pour les meres actives 483

Relevement de l’allocation de base pour personnes qui font du 
Service

62

Relevement de l’allocation de base pour les recrues 26

Adaptations dues ä Armee XXI et ä la reforme de la protection de la 
population

4

Total 575

Les coüts de 483 millions de francs relatifs ä l’introduction d’allocations de maternite en 

faveur de meres actives sont tres relatifs quand on considere qu’aujourd’hui, employes et 

employeurs depensent dejä 382 millions pour financer des conges-maternite (voir plus 

haut). Les depenses supplementaires necessaires ä l’amelioration des reglementations 

actuelles representent donc quelque 100 millions : le montant restant est simplement re- 

parti ou finance differemment.

Financement des coüts supplementaires
La revision des APG pourra etre financee par les excedents courants des APG, ainsi que 

par les reserves du fonds APG, durant les deux ou trois premieres annees apres son en- 

tree en vigueur. Recourir aux reserves est une demarche legitime et adequate, car ces 

dernieres, qui se chiffrent ä 2,3 milliards de francs, sont bien superieures au montant re- 

quis par la loi. Vu l’existence de ces reserves, ils serait inopportun d’activer des sources 

supplementaires de financement des l’entree en vigueur de la revision des APG.

D’ici deux ä trois ans, le taux de cotisation aux APG sera releve par deux fois de 1%o, soit 

deux augmentations successives de 0,5%o pour les employeurs et pour les salaries. II n’y 

aura pas ä recourir ä d’autres sources de financement, ni d'ailleurs aux ressources fisca- 

les. La revision coütera donc en tout 1%o aux salaries et 1%o aux employeurs, ce qui re- 

presente environ 270 millions de francs par an (etat 2003). Elle ne Charge ni le budget de 

la Confederation, ni celui des cantons, puisque les pouvoirs publics ne participent pas au 

financement du regime des APG.

Aux termes de la loi en vigueur (art. 27 LAPG), c’est le Conseil federal qui fixe le montant 

des cotisations aux APG. Mais le gouvernement n’edictera pas les arretes federaux ne­

cessaires au relevement des taux de cotisation avant que les moyens supplementaires
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soient reellement necessaires. Ce pragmatisme est adequat puisqu’il permet au Conseil 

federal d’integrer d’eventuels changements recents dans le processus de decision.

Net allegement pour les employeurs
Pour les employeurs, l’entree en vigueur de la revision des APG se soldera par un alle­

gement d’au moins 300 millions de francs. Meme apres deux hausses du taux de cotisa- 

tion de 0,5%o chacune, ils auront realise une economie de 136 millions de francs par an 

etant donne qu’ils seront liberes de la majeure partie des frais qui leur incombent mainte- 

nant lorsqu’ils accordent des conges-maternite payes (pour 350 millions de francs en tout 

cas).

Compensation entre les branches economiques
Lorsque le regime APG revise sera en vigueur, les depenses pour les allocations de ma­

ternite se monteront ä 0,08 % de la masse salariale pour la totalite des branches. La plus 

grande partie des secteurs economiques peuvent tabler sur un allegement parfois meme 

significatif (voir recapitulatif« Charges respectives des branches economiques » p. 5).

Si l’on compare les coüts actuels et futurs par branche economique, il ne faut pas perdre 

de vue que l’economie profite aussi de l’allocation de base pour personnes en Service 

dans l’armee ou la protection civile. L’exercice lui est en effet favorable chaque fois que 

l’employeur assume la difference entre l’allocation APG et le salaire ordinaire. Si 

l’allocation de maternite profite surtout aux branches occupant des femmes, ce sont par 

contre les branches qui occupent surtout des hommes jeunes qui beneficieront de cet 

allegement. Si l’on tient compte de ce volet de la revision, meme l’industrie des machines 

peut tabler sur une baisse de ses charges. Quant au secteur de la construction, il sera 

beaucoup moins affecte par les coüts supplementaires dus ä cette revision qu’il n’y parait 

au premier abord, si tant est qu’il y ait des coüts supplementaires.

Les argum ents en faveu r du projet
Si cette revision passe le cap des urnes, ce sont surtout les femmes qui en profiteront. 

Tout d’abord parce qu’elles aussi beneficieront d’une indemnite pour perte de gain alors 

qu’elles alimentent cette source de financement depuis des dizaines d’annees par leurs 

cotisations salariales. Mais les employeurs, les personnes qui font du Service (armee, 

service civil, protection civile), les recrues, l’armee et l’Etat dans son ensemble seront 

aussi gagnants dans cette operation.

Les avantages pour les femmes

► Salaire de remplacement
Gräce ä l’allocation de maternite, la subsistance des meres et de leur famille est assuree 

comme avant pendant les huit semaines d’interdiction de travail apres l’accouchement.

De plus, cette aiiocation couvre aussi une partie des autres huit semaines pendant les- 

quelles la mere peut, si eile y consent, reprendre le travail.
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De nombreuses futures meres seront ainsi delivrees de leurs preoccupations materielles. 

L’interdiction legale de travailler apres l’accouchement doit etre assortie, pour toutes les 

meres qui exercent une activite lucrative, d’une garantie portant sur le maintien de leur 

revenu. En effet, il est possible aujourd’hui qu’une mere se retrouve sans aucun revenu 

durant une partie des huit semaines que compte l’interdiction reglementaire de travailler, 

puisque l’obligation minimale de poursuivre le versement du salaire ne porte que sur trois 

semaines.

► Disparition d’un obstacle ä la mobilite absurde
Aujourd’hui, la duree du droit ä l’indemnite pour perte de gain depend en general de la 

duree de l’engagement aupres du meme employeur. II s’en suit que la majorite des fem- 

mes qui souhaitent avoir un enfant dans un futur proche evitent de changer d’emploi. La 

nouvelle reglementation permettra de trancher ces liens qui entravent les salariees dans 

leur carriere professionnelle et qui ne sont d’ailleurs guere favorables ä l’economie.

► Egalite entre femmes et hommes
Puisque les femmes comme les hommes s’acquittent de cotisations aux APG, les uns et 

les autres ont droit ä un indemnisation appropriee de la perte de gain.

► Droit ä l’allocation de maternite etendu aux independantes
Le conge-maternite de quatorze semaines s’etendra non seulement aux salariees, mais 

aussi aux independantes, aux femmes qui travaillent dans l’entreprise de leur mari contre 

un salaire en especes et aux agricultrices. Cela represente une nette amelioration par 

rapport ä la reglementation du CO qui laisse les femmes enceintes actives en qualite 

d’independantes ä leurs propres ressources.

► Les hommes aussi beneficient de l’allocation de maternite
L’indemnite pour perte de gain versee en cas de maternite contribue ä ce que la nais- 

sance d’un enfant ne desequilibre pas completement le budget familial, ce dont le parte- 

naire beneficie aussi.

Les avantages pour les employeurs

► Allegement financier
Le nouveau mode de financement par le regime des APG soulage les employeurs qui 

n’ont plus ä payer de leur poche 80 % du salaire des meres durant le conge-maternite, 

comme c’est le cas actuellement selon les solutions negociees par branche.

Le fait de relever ä 80 % l’indemnite pour perte de gain versee aux personnes qui font du 

service soulagera les employeurs qui paient ä leurs employes dans ce cas la difference 

entre l’indemnite et le salaire plein. Quant aux independants, ils gagnent aussi au change 

puisque gräce au dispositif, il minimisent la perte de revenu due au service.
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► Plus juste repartition des charges

Actuellement, le financement des salaires verses en cas de maternite est surtout assume 

par les employeurs. Dorenavant, les employes contribueront eux aussi ä ce financement. 

Sans compter que les coüts des conges-maternite seront plus equitablement repartis en- 

tre tous les secteurs de l’economie : les branches oü la proportion des femmes est forte 

seront nettement dechargees, sans pour autant que les branches ä occupation typique- 

ment masculine n’en fassent les frais. En effet, eiles beneficieront du relevement de 

l’allocation de base pour les personnes qui font du Service.

► Suffisamment d’espace pour des solutions plus genereuses proposees par les 

partenaires sociaux

S’agissant du conge-maternite et/ou du droit ä allocation, les partenaires sociaux ont ela- 

bore ces dernieres annees des solutions qui vont parfois au-delä du present dispositif, . 

Ces solutions contractuelles peuvent continuer d’exister, voire meme etre encore amelio- 

rees par les partenaires sociaux.

Avantages pour les personnes faisant du Service et les recrues 

► Allocation de base plus elevee

Pour les personnes servant dans l’armee, le service civil et la protection civile, la revision 

des APG se traduira par une hausse de l’allocation de base, qui passera de 65 % ä 80 % 

du revenu moyen acquis avant l’entree en service. Celles pour lesquelles l’employeur ne 

verse pas la difference entre l’allocation APG et le revenu regulier du travail beneficieront 

aussi d’une indemnite sensiblement plus elevee. L’allocation de base du regime des APG 

sera ainsi portee au niveau des indemnites versees par l’AA, l’AI et l’assurance- 

chömage. Le relevement du montant minimum profitera surtout aux personnes sans en- 

fant dont le salaire mensuel est inferieur ä 2000 francs.

► Augmentation du montant des allocations pour les recrues

Le montant journalier passera de 43 ä 54 francs, ce qui equivaut ä une hausse d’un 

quart.

Des avantages pour l’armee et pour l’Etat 

► Coup de pouce ä la motivation des personnes qui font du service et des cadres

Le montant plus approprie de cette allocation motivera les personnes aptes ä assumer 

des fonctions plus elevees dans la hierarchie et ä suivre les formations ad hoc ou ä 

s’acquitter des services d’avancement.

► Accomplissement du mandat constitutionnel

La revision a pour point de depart et preoccupation majeure la concretisation du droit ins- 

crit depuis des decennies dans notre Constitution föderale ä une protection legale de la 

maternite apres l’accouchement. La recherche de solution a cependant ete guidee par le
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respect de la volonte populaire exprimee lors de la memorable votation de 1999 : la crea- 

tion d’une assurance sociale specifique prevoyant des prestations destinees ä toutes les 

meres avait alors ete clairement refusee. Aujourd’hui, le Conseil federal et le Parlement 

veulent introduire une allocation de maternite allegee sous la forme d’une indemnite 

pour perte de gain destinee uniquement aux femmes actives. Elle s'en tient au mini- 

mum et, de ce fait, n’occasionne pas de grosses depenses supplementaires. Mais eile 

permet tout de meme de combler une lacune inadmissible, tous s’accordent ä le relever, 

pour une legislation moderne.

► Le projet respecte la volonte populaire

A plusieurs reprises, les citoyens et les citoyennes ont rejete l’idee d’une assurance- 

maternite en tant que teile, offrant une large couverture. Ce projet (allocation de materni­

te) tient compte de cet avis : il restreint en effet les prestations ä financer aux meres qui 

exercent une activite lucrative. La solution proposee est efficiente et financierement avan- 

tageuse parce qu’elle est appliquee au sein du regime des APG

► Pas de nouvelle assurance sociale gräce ä une modification simple et ciblee

Aucune assurance sociale nouvelle n’est creee. La mise en ceuvre du dispositif choisi 

n’implique pas de creer une loi et l’application peut etre confiee aux caisses de compen- 

sation AVS, qui disposent dejä d’une experience inestimable et travaillent ä peu de frais.

A ces avantages s’ajoute que le systeme cree par la revision des APG est simple et uni­

forme ; il se substitue aux diverses dispositions föderales, cantonales et communales qui 

pechent par manque d’harmonisation. Cette uniformisation sera aussi bienvenue pour les 

employeurs actifs sur tout le territoire suisse.

► Respect des engagements internationaux

Un certain nombre de Conventions de l’ONU ratifiees par la Suisse prevoient l’octroi de 

conges-maternite payes. La revision du regime des APG permet ä la Suisse de remplir 

ses engagements internationaux.

► Le recours ä la fiscalite est evite

L’amelioration de la protection de la maternite teile que prevu se resume ä resoudre le 

Probleme de la perte de gain dont l’indemnisation doit, logiquement, etre financee par 

des cotisations salariales versees par les employeurs et les employes. Ce choix de finan- 

cement rend donc superflu le recours aux ressources fiscales.

Le reg im e des a llo ca tio n s  pour p e rte  de gain  (APG)

Le regime des allocations pour perte de gain (APG) compense une partie de la perte de revenu encourue par 
les personnes qui font du Service civil ou militaire. Cette assurance obligatoire a ete introduite en 1953. Son 
financement est assure au moyen de cotisations salariales payees par toutes les personnes tenues de cotiser ä 
l ’AVS/AI (employeurs et employes, solidairement par moitie chacun). En 2003, les recettes du regime APG se 
sont montees ä 932 millions de francs auxquels s'opposaient en tout 703 millions de francs de depenses, soit 
un excedent de 229 millions de francs. Les reserves de l ’assurance se montent actuellement ä env. 2,3 milliards 
de francs. La derniere revision du regime des APG est entree en vigueur en 1999 (6e revision des APG).
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Taux de co tisa tio n s  des  assu rances so cia les  en 2 0 04

Assurance sociale Cotisations en % du revenu du travail

Salaries Employeurs Total Independants

AVS 4,20% 4,20% 8,40% 4,2-7,8%

AI 0,70% 0,70% 1,40% 0,754-1,4%

APG 0,15% 0,15% 0,30% 0,162-0,3%

AC 1,00% 1,00% 2,00% -

AA (accidents prof.) - 0,89% 0,89% -

AA (acc. non prof.) 1,42% - 1,42% -

PP 4-11% 4-14% et plus -17%
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